
CHAPITRE 2.5 RÉCAPmLATIF DES DOCUNENTSTENUSÀ LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:

le dossier de demande d'autorisation initial,

les plans tenus à jour,

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration
non couvertes par un arrêté d'autorisation,

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté; ces
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des
données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au
minimum.

TITRE 3· PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DeS INSTALlATIONS

ARr1CI.E3.1.1.DEPœmONSGÉNÉRAlES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de
mamere a limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technolog;s-
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction
de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.

Le brOlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en
qualité et quantité.

AR11CLE3.1.2.PaJ.I.mONSACCII1EN'IB1ElS

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

ARFICLE3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARI1CI.E3.1A. WlESDECIRCU.ATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et de matières diverses :

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées.

Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en
cas de besoin.

les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARI1CI.E3.1.5. EIVIISSICNS El' eM1SDE POeaè&
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (r~ents, silos, bâtiments fermés) et les installatio~s de.
manipulation, transvasement, trans ort d~roduits p-ulvérulents sont. sauf impossibilité technique démontrée,..mumes...de-

. disp'ositifs de capota e et d'aspiration ermettant de réduire les envols de oussières.
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Les installations de broyage. concassage, criblag~ ... doivent être munies de dispositifs permettant d'abattre les
poussières ou de collecter et canaiiser autant que possiblè les émissions.

Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter la
valeur hm~e d'émission de 150 mg/Nm' de poussières.

le fonctionnement de l'unité de broyage concassage criblage est interdit en période de forte tramontane.

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITIE4.1 PAÉLÈVENENIS El' CONSOMMATIONS D'l:AU

ARI1CLE4.1.1.ORIGNDES~ENBaJ

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la
consommation d'eau.

Sans préjuger des dispositions relatives à la limitation ou la suspension provisoire des usages de l'eau, les prélèvements
d'eau sont faits à partir d'un puits captant la nappe superficielle situé sur la parcelle A 2298 du plan cadastral de la
commune de Claira. Le débit maximum du prélèvement est fixé à 1000 m3/an.

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur.

Le relevé des indications du dispositif de mesure totalisateur est effectué tous les ans.

ARI1CLE4.1.2.MOIECIION DESRÉ!EALlXDt:AU P01JU.EErDESMILEUXDEPIÉÙM3\IENT

Article 4.1.2.1. Réseaud'alimentation en eau potable

Dans le cas d'un branchement au réseau d'alimentation en eau table, un ou plusieurs réservoirs de cou ure ou bacs
de disconnexion ou tout autre égui ement résentant des aranties é uiva entes sont installés our éviter des retours
de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique.

L'utilisation de l'eau prélevée dans le puits est interdite pour un usage destiné directement ou indirectement à la
consommation humaine en l'absence d'une autorisation au titre du Code de la Santé Publique (article R 1321 et
suivants).

Article 4.1.2.2. Critères d'implantation et protection du puitsd

le puits doit être implanté à plus de 35 m d'une source de pollution potentielle. Ce périmètre est matérialisé sur le site.

La tête du puits dépasse d'au moins 50 cm du sol. Un abri maçonné et fermé est érigé autour du puits. Le bâti est fermé
par un capot à bord recouvrant de manière à assurer une étanchéité et verrouillé à clé.

Article 4.1.2.3. Abandon d'un forage

Dans un délai de 1 ans à compter de la signature du présent arrêté les 2 puits existants situés au sud du terrain devront
être comblés par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution et de circulation.
d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères. Les justificatifs seront
tenus à disposition de l'inspection des installations classées et du service de la police de l'eau.

CHAPITRE 4.2 COli FCIE DESEfFUENIS LIQUIDES

ARI1CI.E42.1. R.AN DESRésI:AUX

Un schéma de tous les réseaux et un lan des é outs sont établis ar l'ex loitant, régulièrement mis à jour, notamment
après chaque modification notable. et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi
que des services d'incendie et de secours.

ARTICLE422. ENIlei EN El'SRIEIJ.ANCE

les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables.

les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de rétablissement sont
aériennes.
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Afin d'éviter le ruisseUement des eaux extérieures au casier de stockage d'amiante liée sur le casier lui-même, un fossé
e e eur e c acte, une SIO ne pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de
fréguence déce a!e, " est mis en place sur toute la périphérie du casier.

ARnCI.E42A.I:AUXJII.IJ'tIlALESlNiÉREUJEAU SITE

Les eaux de nuisseflemem intérieures au casier de stockage d'amiante liée sont canalisées vers un point bas,
dimensionnés pour capter au moins les isselle ents consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale. .
Ces eaux ne pourront être rejetées dans le milieu naturel que si leurs caractéristiques respectent les valeurs limites
prévues par le présent arrêté.

ARI1CU:425.QUAUlÉDESEfR.1JEN1SiE.EIÉS

.b..es eaux et effluents rejetés dans le mir eu naturel devront être exempts :

- de matière flottante,

- de rod~it ~usceptib!e de d' agar en égout ou dans le milieu nature!, directement ou indirectement, des gaz ou
vapeurs toxrques,

· PH : compris en 5,5 et 8,5

· Température: inférieure à 30CC

· MEST (matière en suspension totale) : inférieur à 35 mgn

~DCa (demande chimique en oxygène sur effluent non décanté) : inférieure à 125 mg/l

, Hydrocarbures: inférieur à 10 mg/l

· Couleur (modification du milieu récepteur) : 100 mgPtll.

Ces valeurs devront toutefois être compatibles avec les objectifs de qualité du milieu récepteur.

La fosse septique est dimensionnée pour le personnel présent sur le site et répond aux normes réglementaires.

TITRE 5 a DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1.UMrrATION ŒLAPRODUCnON ŒDÉctE1S

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de renvlronnement sont valorisés par
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des
=ca
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code
de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.
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Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du
code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination)
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour
l'ensilage.

les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-
196 à R 543-201 du code de 'environnement.

les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations
d'élimination) .

.ARTlCl.E5.1.3.CONCB'I1ON ErBCPLOrrATION DES INSrAl..lAl1ONSD'ENJ"REfIOSMEIN 1BU_DES
lÉIE1S

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques,
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l'environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produns polluants sont réalisées sur des
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

D'une façon générale les aires de transit des déchets sont repérées sur un plan et matérialisées au sein de l'entreprise .

.ARTlCl.E5.1A DÉCIEISlRAI1ÉSou ÉUMINÉSÀLBI'ÉREUlDELÉr.AII..ISSENEN

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à
l'article L 511-1 du code de l'environnement. 1/ s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont
régulièrement autorisées à cet effet.

ARnCLE5.15.DÉCtElSTRARÉSOU ÉUMINÉSÀL'IN1ÉRBJRDELÉr.AII..ISSENEN

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement
(incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite.

ARI'ICI.E5.1.6.1RANFCRI'

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à
l'article 541-45 du code de l'environnement.

les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79
du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des
transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application
du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de
déchets.

ARnCLE5.1.7. REBISI'IEDESDËCIEIS

l'exploitant tient à jour un registre Chronologique où sont consignés tous les déchets sortants, établi conformément à
l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de
l'environnement.

Le registre contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes:

• la date de l'expédition du déchet;

• la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe Il de Farticle R.
541-8 du code de l'environnement) ;

• la quantité du déchet sortant;

• le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié;

• le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de
récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement;

• le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ;

• le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) n0101312006 du Parlement
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets;
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• le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes
1 et Il de la directive n02008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux
déchets ;

• la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article 541-1 du
code de l'environnement.

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES Er DESVIBRATIONS

CHAPITIE &.1 DISPOSITIONS GÉNERA' ES

ARTICLE6.1.1.AIVÉNAGEIVEN1S

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescripûons de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par
les installations relevant du livre V - titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations
classées sont applicables.

ARTICLE6.1.2.VÉHICULESErBGN

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement,
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-
24 du code de l'environnement.

ARrICLE6.1.3.~DECOMMUNICA110N

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ... ) gênant pour le
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves
ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARI1CLE62.1. WSJRSUMnESD'ÉNBUHE

Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence (différence entre le niveau du bruit
ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt) supérieure
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après en limites de la zone industrielle et en limites de propriété
d'habitations occupées par des tiers.

Niveau de bruit ambiant existant dans les Émergence admissible pour la période allant Émergence admissible pour la période
zones à émergence réglementée (incluant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés allant de 22h à 7h, ainsi que les

le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés
- -

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou
6dB(A) 4dB(A)

égal à 45 dB(A)
_.- -- -

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté
du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la
protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la
durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau
ci-dessus.

ARI1CLE622.NNalJXUMnESDEBRUIT

le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70
dB(A)pour la période de jour et 60 dB(A)pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est
supérieur à cette limite.

CHAPITRE &.3VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
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vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 'n'st lie.lle ..
n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.

TITRE 7 •. PRÉVENTION DES RISQUESTECHNOLOGIQUes
._----------~_.~--

CHAPITIE 7.1 CARACTÉRISATION DESRISQlES

ARI1CI.E7.1.1.IN\IENDUIEDESSJBSIJNJSOU PAÉIWfATIONSDANGEIBIiE5ltéamsDANS
L'ÉDmLISr!EJVENI

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour.

ARI'ICLE7.1.2.ZONAŒIN1'EJH5A L'ÉI"AIUSI!EJIIE

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou
d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente.

CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURm Er INSI'AUATIONS

ARTICLE7.2.1.ACŒsErClACtA.ATlON DANSL'ÉI"AIUSI!EJIIE

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de
tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de
secours puissent évoluer sans difficulté.

L'installation de stockage est clôturée par un système en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres. Les
accès au site sont équipés de système. qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de travail. La clôture doit
protéger l'installation des agressions externes et empêcher l'intrusion de personnes et de la faune.

La clôture est positionnée à une distance d'au moins 10 mètres de la zone à exploiter.

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l'établissement.

ARI1CLE7.22.INSrAWmONSÉLEClRlQUES- MISEÀ LA'IlHE

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en
vigueur.

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace
écrite des éventuelles mesures correctives prises.

CHAPITIE 73 GESIION DESOPÉRATIONSPORrANT SUR DES SUBSl'At«:ES POWANT
PRéI:NTER DESDANGERS

ARI1CLE73.1. RJRfMI10N DU FIRJOI\NlL

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et,
sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Outre ('aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment:

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication
mises en œuvre,

les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
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des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,

un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à
l'intervention sur celles-ci,

une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de
réaction face au danger.

CHAPITRE 7A PRÉVENTION DESPOLLUl1ONSACCIDEN1B.LES

ARI1CLE7A.1.ORGANIW1ONDEL~

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation.

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu
à la disposition de l'inspection des installations classées.

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les réci ients fixes de stocka e de produits dangereux d'un volume supérieur
à 8 0 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le s mbole de dan er défini
dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et pré arations chimiques dan ereuses.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger
ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.

ARI1CI.E7A3.1É1B11K»B

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

100 % de la capacité du plus grand réservoir,

50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fOts,

dans tous les cas, 800 1minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des
fluides et peut être contrôlée à tout moment. " en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu
fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.

Les déchets et résidus roduits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant
leur revalorisation ou leur élimination dans des conditions ne résentant as de ris ues de ollution révention d'uJ!
lessivage ar les eaux météori ues, d'une ollution des eaux su erficielles et souterraines des envols et des 0
pour les populations avoisinantes et l'environnement.

eaux météoriques.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets_considérés comme des substances ou
préparations dangereuses sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des

ARI1CLE7AA.IÉlJM)IRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse.



Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles
entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

ARnCLE7A5.AÈBlSDEGE!SI1ON ŒSSIOCKAGESENRÉTENI1ON

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés,
et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet,
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARnCLE7A&.BJMINATION DESSJBSmNCESOU ~ONSDANGBBIIS

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière
déchets la plus appropriée.

CHAPITIE 7.5 MOYENS D'IN'I'BtVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION
DESSEICOURS

ARnCLE7.5.1.Dts:: IO"S&AD 1 MF

Les abords du site sont débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d'un incendie s'étant
développé sur le site ou, à l'inverse, les conséquences d'un incendie extérieur sur le stockage.

ARnCLE7.52. Pl«JiECi iON INDMDlEI.1E

Sans préjudice des dispositions du code du fravall, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et
du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés· périodiquement. Le personnel doit être
formé à l'emploi de ces matériels.

ARI1CLE7.53.MOVENSDE&lXJURSCCJNI1EL·INŒNDE

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur, notamment:

• d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux ...) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres
au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque à
défendre,

• d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction
doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés,

• d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours,

• de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours,

es matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

TITRE 8 ~ CONDITIONS PARTICULIÈRe APPLICABLES A CERI'AINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 MISE 91 DÉCHARGE DESDECtElS

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le
concernent des textes cités ci-dessous :

arrêté du 2811012010 relatif aux installations de stockage de déchets inertes,

arrêté du 09/09/1997 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux,
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Les déchets autorisés sont :

les déchets d'amiante lié à des matériaux de construction inertes ayant conservé leur intégrité,

les déchets non dangereux inertes listés à l'article 8.1.9

Aucun autre déchet dangereux ou non dangereux non inerte n'est admis dans l'installation.

En particulier sont interdits :

les déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ;

les déchets dont la température est supérieure à 60 ·C ;

les déchets non pelletables ;

les déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir une
dispersion sous l'effet du vent.

ARTICI.E&1.3.INSlRUNENlSllEfESAGE

L'installation est équipée d'un instrument de pesage d'une portée -maximale suffisante pour peser les véhicules
apportant des déchets. Les voies d'accès à la zone à exploiter ou aux installations connexes imposent le passage des
véhicules sur cet équipement, à l'exception des voies de secours.

ARTICI.E&1A.fR.OCÉDiJRED'IM=ORMATION~.....AII E

Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un même type de déchets,
l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable indiquant: .

le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ;

le nom et les coordonnées des éventuels lntermèdlalres et, le cas échéant, leur numéro SIRET;

le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET;

la source et l'origine des déchets ;

informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des matières
premières et des produits) ;

données concernant la composition du déchet ;

apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ;

code du déchet « conformément à l'annexe il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement» ;

la quantité de déchets concernée;

Le cas échéant, sont annexés à ce document:

les résultats de l'acceptation préalable mentionnée à l'article 8.1.5 ;

les résultats du test de détection de goudron mentionné à l'article 8.1.7 ;

les documents concernant les transferts de déchets requis par le règlement du 14 juin 2006 susvisé

L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires
Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires le cas échéant.

La durée de validité du document précité est d'un an au maximum.

Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans et est tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, les copies des annexes sont conservées
pendant la même période.

ARI1CLE&1.5. PROCÉIJURED'AIXiB'iATION PRÉALAlI E

Pour tout déchet inerte non visé par la liste de l'article 8.1.9 du présent arrêté, et avant son arrivée dans l'installation de
stockage de déchets inertes. le producteur du déchet effectue une procédure d'acceptation préalable afin de disposer de
tous les éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité de stocker ce déchet dans l'installation de stockage.

Cette acceptation préalable contient a minima une évaluation du potentiel polluant du déchet par un essai de lixiviation
pour les paramètres définis à l'article 8.1.10.1° du présent arrêté et une analyse du contenu total pour les paramètres
définis dans à ('article 8.1.10.2°. Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 12457-2.

Les déchets ne respectant pas les critères définis ne peuvent pas être admis.
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ARI1CLE8.1.6.ADMIS6ICJNDESDÉCIE1S

Avant d'ëtre admis, tout chargement de déchets fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement par
l'exploitant de l'installation.

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du déchargement du camion
afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé.

Pour les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes l'exploitant vérifie que le type de conditionnement utilisé (pale~,
racks, grand récipients pour vrac ... ) permet de préserver l'intégrité de l'amiante lié à des matériaux inertes durant sa
manutention vers le casIer et que l'étiquetage « amIante» Impose par le decret n° 88-446 du 28 avril 1998 est bie!,
present. .

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au producteur des déchets comprenant
les informations minimales suivantes:

le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET;

le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ;

le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets

la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes;

la date et l'heure de l'acceptation des déchets.

Lors de la présentation de déchets d'amiante lié à des matériaux inertes l'exploitant complète le bordereau de suivi de
déchets d'amiante (Cerfa n° 11 861).

En cas de refus, l'exploitant communique au préfet du département dans lequel se situe l'installation, au plus tard 48
heures après le refus :

les caractéristiques et les quantités de déchets refusés ;

l'origine des déchets ;

le motif de refus d'admission ;

le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET;

le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets.

ARI1CLE8.1.7.DÉCtElSMmCULERS

Les déchets d'enrobés bitumineux, relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à l'annexe Il de l'article R.
541-8 du code de l'environnement, font l'objet d'un test de détection pour s'assurer qu'ils ne contiennent pas de goudron.

ARI1CI.E8.1.8.1&1SI'RE D'ADMISSION

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel il consigne pour
chaque chargement de déchets présenté :

la date de réception, la date de délivrance au producteur de l'accusé d'acceptation des déchets;

le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant. son numéro SIRET;

le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe Il de
l'article R. 541-8 du code de l'environnement;

la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes;

le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents d'accompagnement ;

pour les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes, l'identification du casier dans lequel les déchets ont été
entreposés

le cas échéant, le motif de refus d'admission.

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

ARI1CLE8.1.9.LBlEDESIÉCtElSItalESADMISSII ES

CODE
DÉCHET (1) DESCRIPTION (1) RESTRICTIONS

170101 Béton
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les
déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites
contaminés, triés (
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